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Allocution d’ouverture

Pierre Moscovici

Premier président de la Cour des comptes

Madame la Présidente, chère Catherine Hirsch,

Mesdames et Messieurs les professeurs d’université,

Mesdames et Messieurs les membres du Comité d’histoire,

Chers collègues et chers amis,

Nous sommes à quelques jours du premier anniversaire de l’ordonnance du 23 mars 2022, et je suis très heureux d’ouvrir aujourd’hui cette demi-journée d’étude du Comité d’histoire sur deux siècles d’histoire de la responsabilité financière. Pour la conception et l’organisation de ce colloque, je remercie la présidente du Comité d’histoire, Catherine Hirsch, au nom de la Cour des comptes, de nous offrir ce recul historique sur ce sujet fondateur pour nous qu’est la responsabilité des ordonnateurs et des comptables, par des regards croisés – vous savez que j’y tiens beaucoup – de magistrats et d’universitaires spécialistes du droit public.

Tout d’abord, je souhaite redire l’attachement qui est le mien au Comité d’histoire et à l’organisation de colloques sur l’histoire de notre institution et de nos missions.

Le Comité d’histoire de la Cour des comptes alimente en permanence la réflexion de la Cour, en organisant des conférences comme celle-ci qui donnera lieu d’ailleurs à un ouvrage dans la collection créée spécifiquement pour ces travaux. C’est une collection qui est d’une grande qualité, même si elle peut encore être améliorée – chère Catherine, vous y réfléchirez. Cette action est utile, diverse et vise à toucher tous les publics, je m’en réjouis.

Comme beaucoup de nos collègues, je suis donc très attaché à cette instance, créée en 2009 à l’initiative de Philippe Séguin et qui poursuit des objectifs ambitieux, avec des résultats unanimement reconnus au sein de notre maison. Au-delà de l’intérêt intellectuel que nos collègues peuvent trouver dans vos travaux, ceux-ci en vérité sont essentiels à la préservation de la mémoire des juridictions financières et au-delà. L’histoire de la Cour des comptes est liée à celle de notre pays et de nos concitoyens. Quand on me demande ce que je fais, je ne dis jamais que je suis le chef d’un corps. Je dis toujours que je préside une institution, ce qui est assez différent parce que je crois que la Cour des comptes est justement inscrite dans cette histoire plus ancienne, en réalité, que la République, mais profondément républicaine. Cet état de fait nous oblige à l’entretenir et à la faire connaître. Cela participe au rayonnement extérieur de la Cour et au renforcement des liens au sein de notre collectif de travail. Je vous dis donc ici publiquement ce que j’ai dit à votre présidente quand je lui ai demandé de prendre la présidence du Comité d’histoire, à savoir que je soutiendrai les initiatives que pourrait prendre le Comité d’histoire pour accroître encore son rayonnement.

Le Comité d’histoire a aussi permis de renforcer les liens de la Cour avec le monde académique et cette journée en est la preuve.

Je l’ai déjà dit, il est très important pour moi que la Cour entretienne des liens étroits avec le monde académique, cela fait partie de nos objectifs d’ouverture pour que la Cour soit véritablement dans la société. On ne peut être dans la société si on est dans l’entre-soi : il faut s’ouvrir. Par ailleurs, dans le cadre du projet JF 2025, une des actions que je promeus est l’accroissement de la place de l’évaluation des politiques publiques dans nos ressources et évidemment, une évaluation de politiques publiques ne se fait pas entre soi mais en contact étroit avec le monde universitaire.

Je suis donc très heureux de la présence du professeur de droit public Sébastien Kott au sein du Comité d’histoire. Il nous donnera, en écho avec Nicolas Groper, avocat général au Parquet de la Cour, des éclairages sur l’origine et la justification de ce régime si particulier et important. Et parmi les intervenants qui nous livreront aujourd’hui leur vision de l’histoire de la ou des responsabilités financières, je voudrais aussi saluer Madame la professeure Stéphanie Damarey et Monsieur Christophe Pierucci qui viendront enrichir les propos de nos éminents collègues Gilles Miller et Thierry Savy sur l’office du juge des comptes publics et sur l’histoire de la Cour de discipline budgétaire et financière.

Cette ouverture sur le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche est aujourd’hui en perpétuelle évolution dans les juridictions financières. Nous avons développé une relation privilégiée et un partenariat très vivant avec le CNRS, illustrant notre volonté, à la Cour, de fédérer les expertises sur les grands enjeux de société qui croisent la science et l’action publique. Chaque année, la Cour organise de nombreux colloques et manifestations scientifiques, comme celle d’aujourd’hui. S’est ainsi tenu en novembre dernier un colloque entre la Cour et le CNRS sur l’apport de la science aux politiques publiques pendant les crises sanitaires et sur l’innovation en période de crise qui faisait écho au Rapport public annuel de l’année dernière.

La Cour est aussi engagée dans le soutien de la jeune recherche au travers d’un prix de thèse, remis depuis 2017, et qui vise à distinguer les auteurs de thèse qui contribuent à améliorer les connaissances et l’innovation en matière de finances publiques. Enfin, dans le cadre toujours du plan stratégique des juridictions financières JF 2025 notamment, au travers d’un partenariat avec la Société française d’évaluation (SFE), les juridictions financières accueilleront prochainement des doctorants via les nouveaux contrats doctoraux expérimentaux dits COFRA (conventions de formation par la recherche en administration).

* * *

Je pense que ce regard croisé entre ce que nous faisons et le monde de la recherche contribue à notre propre transformation. Ces partenariats sont donc tout à fait stratégiques.

Les juridictions financières se transforment aussi et vous ne l’ignorez pas, puisque c’est le thème de cette demi-journée, sur le terrain du renforcement du juge financier français.

À partir du 1er janvier, la Cour des comptes connaît de la responsabilité de l’ensemble des gestionnaires publics. Cette réforme est historique puisqu’il ne s’agit de rien de moins qu’un tournant par rapport à l’héritage napoléonien de 1807. Comme tous les tournants, elle est la rencontre d’une nécessité et d’une volonté car elle était aussi inéluctable pour moderniser la responsabilité des gestionnaires publics. Quand je suis arrivé ici, j’ai trouvé sur mon bureau plusieurs approches d’une réforme nécessaire – certaines par la sanction, d’autres par la réparation : plusieurs approches étaient possibles. D’aucuns, à l’extérieur de la maison, pensaient que cela était superflu. Ce fut le cas du rapport Bassères, qui concédait aux membres de la Cour des comptes la qualité de magistrats à condition de ne plus juger – ce qui était tout de même assez original : nous aurions été des magistrats parce que nous aurions été indépendants, mais je ne suis pas certain que ce soit une définition tout à fait convenable. En tous cas, c’était un dispositif obsolète, qui était attaqué et qu’il fallait, évidemment, modifier. Vous savez que je me suis battu pour garantir l’indépendance nécessaire à une justice financière équilibrée, entre l’action du juge pénal et la responsabilité managériale. Je pense que le résultat obtenu justifie cet effort, et le nouveau régime est maintenant compris comme une avancée pour les citoyens, pour les justiciables et pour l’action publique et bientôt, grâce à ce que nous ferons connaître, pour le citoyen. Il lui reste bien sûr, et c’est l’essentiel, à faire ses preuves. Nous y mettrons toute notre énergie, grâce à la chambre du contentieux, sous l’excellente impulsion de Jean-Yves Bertucci et nous allons prochainement aussi mettre en place la Cour d’appel qui complètera ce nouvel édifice juridictionnel.

J’ajoute que je suis très fier d’avoir porté cette réforme jusqu’à sa réalisation. Ce ne fut pas chose facile, et je l’ai fait main dans la main avec Catherine Hirsch, qui s’est beaucoup investie sur le sujet quand elle était Procureure générale. Je pense que nous pouvons être fiers du résultat.

Le 1er janvier 2023, nous avons institué cette chambre du contentieux, première chambre unie des juridictions financières puisqu’elle est composée à parité des magistrats de la Cour et des chambres régionales des comptes (CRC). Elle sanctionnera de véritables fautes financières ayant causé un préjudice financier. La réforme ne pourra que renforcer notre institution car elle consacre notre pouvoir et notre rôle essentiel de juridiction financière en tant qu’acteur central de la redevabilité publique en France. Notre jurisprudence va, si c’était possible, encore se professionnaliser et gagner en qualité. Pour rendre la justice de manière effective, l’intégralité des chambres est mobilisée pour approfondir encore le contrôle de régularité et alimenter les instructions contentieuses, parce que la chambre du contentieux doit être alimentée par les CRC et les autres chambres de la Cour. C’est une affaire d’alimentation et de « chaîne de production ».

Pour mieux comprendre l’intérêt et les enjeux de cette réforme, ce colloque est plus que bienvenu, il est nécessaire. Ce sujet est trop souvent mal compris, y compris en interne, parmi nos magistrats. Il faut dire qu’il n’est pas simple mais il est essentiel pour comprendre notre rôle, notre place et notre histoire. J’invite tous les curieux et tous ceux qui ont à cœur le rôle de notre institution, à écouter avec attention les débats et à poser toutes les questions nécessaires pour mieux connaître l’histoire de la ou des responsabilités financières depuis deux siècles.

* * *

Sans ajourner plus longtemps vos travaux, je vais laisser la parole à Catherine Hirsch pour introduire sur le fond le propos de la journée. Je ne pourrai pas y assister car je dois, entre autres, remettre le rapport public annuel – qui porte cette année sur la décentralisation – à l’Assemblée nationale. Je vous remercie de votre présence et de votre écoute et je vous souhaite une bonne demi-journée d’étude, riche en débat, je n’en doute pas !








Introduction

Catherine Hirsch

Procureure générale honoraire près la Cour des comptes
 et présidente du Comité d’histoire de la Cour des comptes
 et des juridictions financières

Je veux saluer à mon tour l’ensemble des personnes qui nous font l’honneur d’assister à ce colloque, qu’elles soient présentes dans cette Grand’chambre de la Cour des comptes ou connectées en visioconférence. Je tiens également à remercier le Premier président pour ses propos d’ouverture. Mes remer­ciements vont bien évidemment aussi à l’ensemble des personnels du secrétariat général de la Cour qui ont assuré la préparation de cette manifestation et l’accueil des participants.

Avant d’aborder notre sujet, permettez-moi de rendre hommage à Marie Christine Esclassan, professeur émérite de droit public, directrice de la Revue française de finances publiques et secrétaire générale de FONDAFIP, décédée le 6 mars dernier. Je veux saluer son immense apport à l’enseignement, à la recherche et aux échanges internationaux en matière de fiscalité et de finances publiques.

Vous ne serez pas surpris que m’étant consacrée à la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics en tant que Procureure générale près la Cour des comptes, exerçant le ministère public de la Cour de discipline budgétaire et financière, je vous propose aujourd’hui en ma qualité de présidente du Comité d’histoire de la Cour des comptes et des juridictions financières, sa mise en perspective historique avec plus de deux siècles d’histoire des deux régimes de responsabilité qui l’ont précédée.

Comment en effet ne pas faire nôtres ces mots de Marguerite Yourcenar que les fidèles de France culture reconnaîtront : « Le coup d’œil sur l’histoire, le recul vers une période passée… vous donne des perspectives sur votre époque et vous permet d’y penser davantage et de voir davantage les problèmes qui sont les mêmes et les problèmes qui diffèrent ou les solutions à y apporter. »

Ce miroitement du présent avec le passé est précisément l’une des orientations que j’ai souhaité donner au Comité d’histoire de la Cour des comptes et des juridictions financières. Nous fêterons dans quelques jours le premier anniversaire de l’ordonnance du 23 mars 2022 relative à la responsabilité financière des gestionnaires publics qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2023. C’était donc le moment de retracer l’histoire de cette responsabilité financière !

Cette demi-journée d’étude répond également à une autre orientation du comité qui est de croiser plus systématiquement les regards d’universitaires et de praticiens sur l’histoire des juridictions financières. Son programme en témoigne. L’après-midi sera organisée en trois temps :

–une vision d’ensemble de l’histoire de la responsabilité financière d’abord, qui vous sera donnée par un premier « binôme » constitué par Sébastien Kott et Nicolas Groper ;

–une histoire de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP) des comptables devant le juge des comptes (Cour et CRTC), ensuite, qui vous sera contée par un deuxième binôme constitué par Stéphanie Damarey et Gilles Miller ;

–une histoire de la responsabilité des ordonnateurs enfin, qui vous sera proposée par un troisième binôme, Christophe Pierucci et Thierry Savy.

L’idée qui a en effet présidé à l’élaboration de ce programme est que chacun des intervenants apporte une analyse nourrie par son expertise, celle du chercheur pour les universitaires, celle du juge des comptes pour les magistrats de la Cour. Et nous nous sommes attachés à une préparation véritablement coordonnée et concertée qui a donné lieu à des échanges systématiques au sein des binômes et entre tous les intervenants. Si j’en crois leurs témoignages, cette méthode a rendu l’exercice particulièrement intéressant et stimulant pour chacun d’eux ! Et je me réjouis que ces orientations suscitent l’intérêt d’un large public puisque nous comptons aujourd’hui plus de 230 inscrits à ce colloque.

Il y a donc, vous l’aurez compris, une certaine nouveauté dans cette initiative du Comité d’histoire. Cette volonté d’innover s’accompagne de notre part d’une certaine modestie : il s’agit d’une première étude sur l’histoire de la responsabilité financière qui n’épuisera évidemment pas le sujet. Cette initiative en appellera donc d’autres et suscitera, je l’espère, des vocations !

En guise d’introduction, je me limiterai à quelques éléments de cadrage.

Le cadrage historique que nous avons proposé est 1822-2022.

1822 correspond à l’ordonnance du 14 septembre 1822 qui formule nettement pour la première fois l’ensemble des règles du système français de comptabilité publique. Il s’agit pour l’essentiel de l’incompatibilité des fonctions d’ordonnateur et de comptable, des conditions de l’ordonnancement et du mandatement des dépenses, du contrôle exercé par le payeur sur la régularité de l’exécution de la dépense, de la limitation de l’exercice à l’année d’origine.

Toutefois, le fondement des régimes de responsabilité financière est sans aucun doute l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 inscrit au fronton de cette Grand’chambre de la Cour des comptes, qui dispose que « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » et qui a d’abord pris corps avec la création de la Cour des comptes sous une forme juridictionnelle en 1807. Les intervenants y reviendront pour montrer que cet article fonde tant la responsabilité des comptables que celle des administrateurs.

2022, nous l’avons vu, correspond à l’ordonnance du 23 mars qui unifie les régimes de responsabilité préexistants et qui confère, enfin, à la Cour des comptes la juridiction sur les ordonnateurs qui lui avait toujours été refusée jusque-là. En effet jusqu’à son entrée en vigueur le 1er janvier 2023, la mise en œuvre de cet article 15 a essentiellement (voire exclusivement) reposé sur la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables susceptible d’être mise en jeu devant le juge des comptes, la Cour des comptes pour tous les comptes jusqu’en 1982, la Cour et les CRC après 1982, en fonction de leurs champs de compétences respectifs.

Ce n’est qu’avec la loi du 25 septembre 1948 sanctionnant la faute de gestion et créant la Cour de discipline budgétaire, qu’est institué un régime de responsabilité de tous les agents publics, à l’exception des ministres et des personnes investies d’une autorité de nature politique.

Les intervenants reviendront dans un instant sur l’histoire de la responsabilité financière publique et de la fonction contentieuse des juridictions financières. Ils mettront en évidence le paradoxe de la RPP jugée trop rigoureuse par les comptables alors même que le juge des comptes l’estimait trop peu effective. Ils souligneront également les forces et les faiblesses de la Cour de discipline budgétaire et financière ainsi que le déséquilibre et l’insuffisante articulation entre les deux régimes de responsabilité.

En définitive, à mon sens, la réforme du 23 mars 2022 qui fusionne les deux régimes de responsabilité antérieurs devrait donner véritablement corps à l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, sous réserve bien entendu des conditions de sa mise en œuvre… Mais il s’agit là d’une autre histoire qui reste à faire, avant que nous puissions l’écrire.

Avant de leur céder la parole, permettez-moi de vous présenter brièvement chacun des intervenants.

Sébastien Kott est professeur de droit public à l’université de Poitiers, actuellement détaché au sein de la nouvelle direction de la recherche de l’Institut national du service public. Il est spécialiste de finances publiques et plus particulièrement de l’action publique financière, objet qu’il aborde de manière interdisciplinaire. Ainsi, après avoir étudié le budget (exécution et contrôle) dans une perspective historique, il s’est intéressé à la gestion publique dans une perspective plus sociologique. Il a aussi abordé des questions comptables en mobilisant les sciences de gestion.

L’intervention qu’il propose est à la croisée de ces trois axes de recherche.

Nicolas Groper est conseiller maître, avocat général au Parquet général de la Cour des comptes. Depuis sa sortie de l’ENA, il a mené une double carrière dans les juridictions financières et la diplomatie. Au sein des juridictions financières, il s’est intéressé tout particulièrement au contentieux en tant que rapporteur puis secrétaire général de la CDBF. Il a créé la chronique de jurisprudence dans l’AJDA, il est l’auteur de l’ouvrage intitulé Responsabilité des gestionnaires publics devant le juge financier et il a contribué à la rédaction des Grands arrêts de la jurisprudence financière.

Gilles Miller est conseiller maître à la 3e chambre de la Cour des comptes et membre de la chambre du contentieux. Il est le président du comité de jurisprudence des juridictions financières.

Il est lui aussi un fin connaisseur des activités contentieuses des juridictions financières puisqu’il a été membre de la Cour de discipline budgétaire et financière, avocat général au Parquet général après avoir présidé la CRC de Haute-Normandie et dirigé le ministère public près la CRC d’Île-de-France. Il est l’auteur de nombreuses publications ayant trait à la mission juridictionnelle de la Cour ou des chambres régionales, ainsi qu’aux relations entre le juge des comptes et le juge judiciaire.

Stéphanie Damarey est professeure agrégée de droit public. Elle est directrice du Master 2 finances et fiscalité publiques de l’université de Lille et vice-­présidente finances de cette université.

Elle est l’auteure du précis Droit public financier publié aux éditions Dalloz et de deux manuels de finances publiques aux éditions LGDJ-Gualino. Elle est en charge de la chronique de jurisprudence financière du Bulletin juridique des collectivités territoriales. Stéphanie Damarey est également l’auteure de très nombreuses publications en lien avec les juridictions financières et plus largement avec le droit public financier.

En 2020, à la demande du Gouvernement dans le cadre de la réflexion préparatoire à la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics, Stéphanie Damarey a produit une étude sur les régimes de responsabilité financière des gestionnaires publics en Europe.

Christophe Pierucci est enseignant chercheur, professeur de droit public à l’université de Strasbourg. Il est l’auteur de nombreux ouvrages et publications de finances publiques. Sa thèse, soutenue en 2003, portait sur la CDBF sous le titre « Une responsabilité à raison de la gestion publique : la responsabilité devant la Cour de discipline budgétaire et financière ».

Il est membre du comité de rédaction de la Revue française de finances publiques, membre du comité scientifique de la revue Gestion et finances publiques et directeur du Groupe de recherche sur la dette publique de FONDAFIP.

Après une première carrière dans la marine nationale en tant que commissaire de la marine, Thierry Savy a rejoint la Cour des comptes où il a été affecté à la 5e chambre. Il est conseiller maître à la 1re chambre et a été secrétaire général de la Cour de discipline budgétaire et financière de 2017 au 31 décembre 2022, date de la disparition de cette juridiction.








Première partie - Regards croisés sur l’histoire de la responsabilité financière








Chapitre 1 - Comptable donc responsable : la formalisation de l’obligation comptable de l’État


Sébastien Kott

La Cour des comptes fut créée juridiction financière en 1807. À ce titre on dit souvent d’elle qu’elle est juge des comptes et non des comptables en dépit du fait qu’elle est amenée à se prononcer sur la responsabilité de ceux qui produisent des comptes. Dans cette perspective, la production de comptes servant à établir une responsabilité peut sembler une évidence. C’est précisément cette évidence que l’on propose de questionner : pourquoi tient-on des comptes ? Qu’est-ce qui oblige une organisation à produire des comptes et éventuellement à les soumettre à un contrôle, qui plus est de nature juridictionnel ?

C’est bien la quête d’une information financière qui pousse les administrateurs, les gestionnaires, les marchands, les banquiers, les moines dans les couvents, etc. à tenter d’établir une représentation chiffrée de leur activité. Dans le secteur marchand l’obligation comptable est bien connue puisqu’elle est déjà inscrite dans l’ordonnance de 1673, attribuée à Colbert, et dite « code Savary », avant d’être reprise dans le code de commerce de 1807. Elle sera progressivement formalisée en France, après la Seconde Guerre mondiale, sur la base d’un plan comptable général. La notion de droit comptable se répand alors chez les juristes au début des années 1970 puis est gravée dans le marbre d’une loi comptable en 19831. Dans le secteur « non marchand » et depuis l’Ancien Régime il ne fait aucun doute que l’État ou la monarchie tient des comptes. En France, en Espagne, en Prusse ou en Russie, la circulation des hommes (les financiers) permet celle des savoirs (les techniques comptables) comme en témoignent les travaux des historiens de la comptabilité en général2 et de la comptabilité publique en particulier3. Avec la Restauration, l’obligation faite à l’État de tenir des comptes est inscrite dans un système de normes qui se structure et se précise en tant qu’ordre de nature juridique. Cette formalisation de règles et de principes, à travers des prescriptions adressées à l’appareil administratif de l’État, participe d’une démarche de contrôle de l’action publique dans les deux sens du terme : pour permettre d’une part une vérification des actes opérés et pour attester d’autre part de la bonne administration des biens et deniers publics. Cette obligation de tenir et de produire des comptes est accompagnée d’une injonction à une forme de transparence. La représentation financière de l’action publique est ainsi dévoilée, rendue publique, et le droit intègre une première forme de redevabilité. Car il s’agit bien de faire en sorte que « la formulation, l’exécution, les résultats des politiques menées ou au moins la connaissance des résultats des politiques menées, soient rendus non seulement plus visibles mais également plus lisibles » via l’outil comptable conçu comme le support de l’information financière4.

Néanmoins, cette formalisation ne s’opère pas si aisément. Les administrateurs et parlementaires vont proposer diverses formulations. Ils vont invoquer, convoquer des mots, des termes qui traduisent à la fois leurs positionnements respectifs et leurs perceptions des enjeux de ce droit des comptes publics naissant.

C’est particulièrement le cas sous la Restauration, ce régime qui s’approprie, qui consolide et qui transmet les acquis de la Révolution et de l’Empire5. Barbé-Marbois6, Premier président de la Cour des comptes, précise en 1819 qu’il convient de distinguer les comptables et les ministres car les informations financières qu’ils produisent sont distinctes : les comptes des ministres ne sont pas ceux des comptables. « Les ministres sont responsables de leur administration en qualité d’ordonnateurs, ils ne sont pas comptables. Les comptes qu’ils rendent sont improprement appelés de ce nom ; ce sont de simples états accompagnés de notes et renseignements, bien différents en cela des comptes des vrais comptables de deniers publics, qui sont appuyés des pièces justificatives de la recette et de la dépense7. » Pourtant le terme est le même : comment distinguer les redevabilités et les responsabilités qui découlent de la tenue des comptes si on ne parvient pas à distinguer ces derniers ? Ce sera tout le mérite du droit public financier qui se développe dès la première moitié du XIXe siècle que d’opérer cette distinction, cette clarification.

Les règlements généraux relatifs à la comptabilité publique constituent la plus grande partie du droit public écrit de la Restauration8. Pourtant, les juristes ignorent globalement l’existence de ce droit bien antérieur à l’arrêt Blanco. Il faut reconnaitre qu’il était dissimulé derrière un vocable peu avenant : la comptabilité publique ! Or, l’étude du droit positif de la période 1789-1914 permet de redécouvrir un droit passé sous silence parce qu’ignoré, un droit qui énonce une obligation comptable publique et en organise les modalités : un droit des comptes publics. C’est ce droit des comptes publics qui porte l’obligation comptable de l’État que l’on peut aussi nommer obligation comptable publique. Comment la formalisation de ce droit s’opère-t-elle entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe siècle ?

Cette obligation s’inscrit durant la période révolutionnaire dans une perspective de transparence financière. Elle distingue ensuite progressivement deux possibilités : présenter ou rendre des comptes. Les ministres doivent ainsi présenter au Parlement le compte rendu chiffré de leur action. Les comptables doivent pour leur part rendre compte de l’emploi des deniers publics.



Tenir ou demander des comptes pour rendre compte

À la fin du XVIIIe siècle, le fait de rendre compte ne désigne pas forcément la production d’un document comptable. Au sens large, il s’agit bien de restituer une information à un mandataire sur la gestion de son bien. La Révolution permet d’observer la multiplicité des formulations employées et de comprendre qu’il s’agit bien d’une revendication relativement commune. Elle va donc logiquement pénétrer l’ordre juridique mais en introduisant une nouvelle dimension : la transparence.



La bonne gestion des biens d’autrui

Dans la France monarchique des XVIIe et XVIIIe siècles, le mot compte ne désigne pas forcément le document sur lequel on écrit ou on enregistre une information financière. L’expression rendre compte renvoie plutôt à la restitution des conditions de l’exécution d’un mandat. Celui qui représente ou agit pour le compte de quelqu’un doit, à la fin de son mandat, en rendre compte. Dans une perspective juridique, il doit s’expliquer sur l’action menée et sur son résultat, il met alors sa responsabilité en jeu sous une forme ou sous une autre. Cette pratique est valable autant pour les marchands que pour le roi. Yannick Lemarchand, historien de la comptabilité, insiste sur cette fonction dans le système financier de la monarchie. « Le fondement initial de la comptabilité en recette et dépense est le contrôle de ceux à qui est confiée la responsabilité du maniement des deniers royaux ou seigneuriaux ou la gestion d’un domaine. Elle est censée aboutir à l’établissement périodique d’un compte qui, une fois rendu et approuvé, décharge le comptable qui l’a produit à la suite de sa gestion. Beaucoup plus qu’un mode de tenue des livres, bien que des textes fixent cette matière, il s’agit là d’un mode de reddition des comptes, dans le cadre de la gestion des biens d’autrui »9.

Dès lors, et de manière relativement contre-intuitive de nos jours, le comptable de l’Ancien Régime ne l’est pas forcément parce qu’il tient des comptes. Il est comptable parce qu’il rend compte.

Necker s’inscrit exactement dans cette perspective quand il rédige en 1781 son Compte rendu au roi. Dès le début de la première partie de l’ouvrage, consacrée à l’état des finances, par ces quelques mots « lorsque Votre Majesté m’a confié l’administration de ses finances », il précise l’objectif de l’ouvrage : rendre compte au roi de la gestion de ses finances. Mais son ouvrage dépasse cette approche traditionnelle de la mission du directeur général des finances. Il compte 116 pages d’explications de la gestion des finances royales et une dizaine de pages réunissant trois annexes sous forme d’états financiers : un « état des objets de recette », un « état des dépenses payées » et un « détail des remboursemens » (sic)10. Necker propose une évolution de la fonction qu’il justifie ainsi : « Mon successeur aura moins de peine, parce j’ai formé ce qui n’existoit point, c’est-à-dire des tableaux complets & appuyés des éléments nécessaires pour connoître facilement tous les détails de la situation des Finances11. » Dans ce contexte, « le compte rendu » s’inscrit bien dans une perspective de production d’information en lettres sur la gestion des biens d’autrui, mais il implique aussi de fournir une information en chiffres : Necker systématise l’emploi des comptes pour rendre compte.







Rendre compte, une revendication partagée

« La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration ». Le dispositif de l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen des 20 et 26 août 1789 utilise une formulation originale : demander compte. Il est interprété, par les juristes contemporains, comme la source d’un principe juridique très important : le droit au contrôle de l’action publique. La Déclaration traduirait une revendication de redevabilité générale de l’action publique. C’est à ce titre qu’il a été inscrit, en lettres d’or, dans la Grand’chambre de la Cour des comptes.

Néanmoins, la formulation interroge par son originalité, car on ne la retrouvera pas dans les normes juridiques qui lui succèderont. Quelle signification les représentants des trois ordres aux États généraux entendaient-ils donner à ce texte ?

À l’occasion du bicentenaire de la Révolution française, Stéphane Rials a réalisé un important travail de documentation et d’analyse du contexte de la rédaction de la Déclaration12. Malheureusement, on y trouve très peu d’informations sur les débats relatifs à l’article 15. « La discussion (…) est expédiée (…) et on l’adoptera tel quel un peu plus tard. » L’auteur propose deux explications. La première est d’une simplicité déconcertante : l’article 15 précède l’article 16. « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation de pouvoirs déterminée, n’a point de constitution. » Le juriste estime qu’« il n’y a, il est vrai, guère de questions dont l’acuité politique soit plus grande »13. Ce serait donc la très forte valeur politique de l’article 16 qui aurait conduit à éluder le débat sur l’article 15.

Il ajoute cependant une autre explication : l’idée générale de l’article 15 se trouvait dans de nombreux projets de déclaration des droits soumis aux États généraux : cette revendication était relativement commune et partagée, elle ne justifiait pas un long débat pour être adoptée.

On trouve ainsi l’idée sous différentes formes et dans différents projets de Déclaration des droits14. L’article 2 du projet Mirabeau d’avril 1788 utilise l’expression devoir compte. « Tout pouvoir étant émané du peuple, les différens magistrats ou officiers du gouvernement, revêtus d’une autorité quelconque législative, exécutive ou judiciaire, lui doivent compte dans tous les temps. » Le deuxième projet de Lafayette de juin 1789 prévoit un lien très fort entre comptable et responsable. « Le Pouvoir exécutif étant exercé par le Roi dont la personne est sacrée, tous ses agents individuels ou collectifs sont comptables et responsables à la nation quel qu’autorisation qu’ils ayent recuë. » Dans la déclaration selon les vœux du roi du 23 juin 1789, on lit à l’article 4 le droit de demander de l’information sur la gestion des finances. « Les États généraux examineront avec soin la situation des finances, et ils demanderont tous les renseignements propres à les éclairer parfaitement. »

Quel que soit le verbe employé, il semble donc admis qu’il soit rendu compte de la gestion de l’action publique.







La publicité des comptes comme mode opératoire

Dans le Compte rendu au roi, Necker faisait la promotion de la publicité des comptes. Elle permettait de faire la preuve de la bonne administration des deniers du roi autant que de restaurer le crédit public, c’est-à-dire de fiabiliser le financement des dépenses de la monarchie. « La publicité d’un pareil compte, et son authenticité, pouvoient être infiniment utiles au bien des affaires de Votre Majesté. Je ne sais même, si une semblable institution, devenue permanente, ne seroit pas la source des plus grands avantages. L’obligation de mettre au grand jour toute son administration, influeroit sur les premiers pas, que fait un ministre des Finances, dans la carrière qu’il doit parcourir. Les ténèbres et l’obscurité favorisent la nonchalance ; la publicité au contraire ne peut devenir un honneur et une récompense, qu’autant qu’on a senti l’importance de ses devoirs, et qu’on s’est efforcé de les remplir. Ce compte rendu, mettroit aussi chacune des personnes qui composent les Conseils de Votre Majesté à portée d’étudier et de suivre la situation des Finances ; connoissance importante, et à laquelle toutes les grandes délibérations doivent se lier et se rapporter15. »

La possibilité ouverte, par la Déclaration de 1789, à la société de contrôler l’administration publique va évidemment toucher les finances et se matérialiser dans la publicité des comptes. Dans sa thèse, Aboubakry Sy note que « la Révolution est marquée par une véritable passion pour la publicité des finances »16 et les différentes Constitutions révolutionnaires intègrent l’obligation de publicité des comptes. Il en va ainsi de la Constitution du 3 septembre 1791, de celle du 24 juin 1793 et de celle du 22 août 1795 puis de celle du 13 décembre 1799. Les dispositifs ne sont pas pensés ni même inscrits comme des obligations comptables adressées au pouvoir, en revanche ils constituent des injonctions à la publicité des comptes.

Les formulations sont à chaque fois très claires : l’information financière doit être rendue publique et cette publicité passe par l’impression des états financiers.

Constitution du 3 septembre 1791

Article 3, titre V : Les comptes détaillés de la dépense des départements ministériels signés et certifiés par les Ministres ou ordonnateurs généraux seront rendus publics par la voie de l’impression au commencement des sessions de chaque législature.

Constitution du 24 juin 1793

Article 20 : Nulle contribution ne peut être établie que pour l’utilité générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir à l’établissement des contributions, d’en surveiller l’emploi, et de s’en faire rendre compte.

Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795)

Titre VII : Corps administratifs et municipaux

Article 200. – Toute administration doit annuellement le compte de sa gestion. – Les comptes rendus par les administrations départementales sont imprimés.

Titre XI : Finances

Article 308. – Les comptes détaillés de la dépense des ministres, signés et certifiés par eux, sont rendus publics au commencement de chaque année. – Il en sera de même des états de recette des diverses contributions, et de tous les revenus publics. […]

Article 324. – Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires de la Comptabilité est imprimé et rendu public.

Constitution du 13 décembre 1799

Titre IV : Du gouvernement

Article 57. – Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics.











Présenter ou rendre des comptes ?

À la fin du XVIIIe siècle, rendre compte renvoie à la bonne gestion des biens d’autrui. C’est une idée communément admise qui passe par la publicité des comptes. Rendre compte de manière transparente semble bien une évidence, c’est en tout cas inscrit comme tel dans les différentes Constitutions révolutionnaires. Cette redevabilité financière va alors prendre corps, il ne s’agit plus seulement de rendre compte au sens large, mais bien de rendre un compte ou rendre des comptes au sens strict. Et selon le type de relation entre celui qui rend des comptes et celui qui en bénéficie, on découvre deux verbes : présenter et rendre. Cette distinction est bien comprise par les acteurs du système financier. On en trouve une expression particulièrement claire dans la distinction des redevabilités financières imposées au ministre des Finances.



La distinction des deux actions dans l’ordre juridique

Les administrations sont par essence gestionnaires de biens d’autrui, qu’il s’agisse du domaine ou des deniers publics. Elles vont donc devoir rendre compte de leur action. Cette redevabilité passe par la production d’une information financière : des comptes. Elle prend deux formes bien distinctes dans l’ordre juridique. Ce sont plus précisément deux verbes qui s’imposent dans les textes financiers de la première moitié du XIXe siècle : présenter ou rendre des comptes. On trouve ainsi le verbe présenter dans les Constitutions de 1791 et 1795 et parallèlement le verbe rendre dans les Constitutions de 1793 et 1804

Constitution du 3 septembre 1791

Article 7, chapitre II, section IV : Les ministres devront présenter chaque année au Corps législatif à l’ouverture de la session l’aperçu des dépenses à faire dans le département.

Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795)

Titre VI : Pouvoir exécutif

Article 162. – Le Directoire est tenu, chaque année, de présenter, par écrit, à l’un et à l’autre Conseil, l’aperçu des dépenses, la situation des finances, l’état des pensions existantes, ainsi que le projet de celles qu’il croit convenable d’établir.

Constitution du 24 juin 1793

Article 105. – Les comptes des agents de la trésorerie nationale et des administrateurs des deniers publics, sont rendus annuellement à des commissaires responsables, nommés par le Conseil exécutif.

Constitution de l’an XII – Empire – 28 floréal an XII (18 mai 1804)

Article 42. L’architrésorier est présent au travail annuel dans lequel les ministres des Finances et du Trésor public rendent à l’Empereur les comptes des recettes et des dépenses de l’État, et exposent leurs vues sur les besoins des finances de l’Empire.

L’usage des deux verbes semble pointer deux types de redevabilité différents. La formalisation de l’obligation comptable apparaît comme l’occasion, pour chaque régime politique, de préciser, d’affiner les conditions de son équilibre institutionnel. En 1791, les ministres ne sont pas responsables devant le Parlement, et en 1795 le Directoire s’est affranchi des Conseils. Pour les uns comme pour l’autre, il ne s’agit donc que de présenter des comptes selon un schéma de redevabilité relativement souple ou sommaire : sans responsabilité. Inversement, en 1793 les administrateurs sont bien soumis aux commissaires et en 1804 les ministres rendent bien des comptes à l’Empereur selon un schéma de redevabilité plus contraignant : ils sont responsables !

La Restauration confirme que l’emploi des termes est important. Le Parlement, dont l’existence n’est pas remise en cause, ne dispose d’aucune autorité sur le conseil des ministres du Roi. Ses membres ne font bien que présenter leurs comptes aux chambres. Le droit des comptes publics de la Restauration est établi en ce sens dès la loi du 25 mars 1817 avant d’être repris par la monarchie de Juillet dans l’ordonnance du 31 mai 1838.

Loi du 25 mars 1817

Titre XII : Dispositions sur les comptes à présenter aux chambres

Art. 148 : Les ministres présenteront, à chaque session, les comptes de leurs opérations pendant l’année précédente.

Art. 149 : Le ministre des Finances présentera :

1o Le compte de la dette perpétuelle

2o Le compte général des budgets

3o Le compte du Trésor royal

4o Le compte du recouvrement des produits bruts des contributions directes et indirectes. […]

Art. 150 : Les ministres ordonnateurs de tous les départements présenteront le compte des dépenses qu’ils auront arrêtées pendant le cours de leur administration. […]

Art. 153 : Les comptes à présenter annuellement […].

Ordonnance du 31 mai 1838

Chapitre X : Comptes des ministres

§ I : Dispositions générales.

Art. 129 : Les ministres présentent, à chaque session, des comptes imprimés de leurs opérations pendant l’année précédente.







Le test de validité de la distinction

On pourrait douter de la clarté de la distinction entre les termes dans la pensée des acteurs de l’époque, mais en mars 1817 la formulation a été débattue au Parlement. Le Moniteur universel17 rapporte que lors de la discussion du titre XII du projet de loi, le Parlement a substitué le verbe présenter au verbe rendre. Les Chambres ne souhaitaient pas mettre en place une responsabilité financière des ministres, mais bien simplement une obligation d’information de nature financière. C’est en tout cas en ce sens que les commentateurs de l’époque interprètent ce changement. De Lafontaine est alors directeur des dépenses au ministère des Finances. Il rappelle qu’« on avait primitivement rédigé l’art. 150 avec les mots : rendront le compte. Mais la Chambre, pénétrée des convenances, a senti qu’elle ne pouvait pas convertir des ministres en comptables. Elle a substitué au mot rendront le mot présenteront18. » Il précise quelques lignes plus loin : « Il ne s’agit pas ici d’une chicane de mots. Quand une assemblée comme la Chambre des députés répudie le mot rendront, pour y substituer présenteront, c’est bien certainement parce que ces deux mots ne sont pas synonymes, et que les obligations qui en résultent ne sont pas les mêmes. » Et ce haut commis de l’État nous rappelle ensuite le cadre dans lequel cette distinction entre deux obligations s’opère. « Celle de rendre un compte ne peut être imposée qu’à un mandataire et à un inférieur vis-à-vis de son commettant et de son supérieur. Elle fait de ce mandataire et de cet inférieur ce qu’on appelle un comptable, et c’est bien évidemment attenter aux principes et à la dignité du Gouvernement de vouloir rabaisser les ministres aux fonctions de comptables, et d’en faire ou les mandataires, ou les inférieurs des Chambres. » Les différents administrateurs, s’ils en doutaient, sont ainsi avertis de ce que leur relation à la production d’un compte n’est pas la même que celle des ministres, car ils n’assument pas les mêmes fonctions. Mais De Lafontaine confirme aussi qu’on n’est pas comptable parce qu’on compte, mais parce qu’on est responsable de sa gestion.

Cette distinction est donc bien comprise dans la loi du 25 mars 1817. Elle permet d’appréhender la portée des différentes obligations comptables inscrites dans le droit des comptes publics en cours d’élaboration. Avec le développement du parlementarisme, le budget devient un acte d’autorisation et l’administration doit bien rendre compte aux détenteurs du pouvoir financier des conditions de son exécution. Le schéma de redevabilité distingue ici l’administration exécutante et le pouvoir politique décideur. Le Parlement étant compris comme l’auxiliaire du pouvoir royal. Inversement, il n’existe pas de relation de sujétion entre les ministres et les Chambres. Les comptes des ministres et la gestion de la dette ne sont donc que présentés au Parlement.

Loi du 25 mars 1817 sur les finances

Titre VIII : Moyens des crédits

Article 129 : Il sera rendu compte, lors de la présentation du budget de 1818, de l’emploi des crédits.

Titre X : Affectation d’un revenu particulier à la dette publique

Article 142 : Le budget et le compte du revenu affecté au paiement de la dette perpétuelle et du fonds d’amortissement seront distraits du budget et du compte ordinaire de chaque exercice, et présentés séparément aux Chambres.







Un terrain d’expression de cette distinction : le ministère des Finances

Le ministère des Finances est une administration particulière. Sa mission consiste avant tout en la gestion de la trésorerie de l’État. Il s’agit d’organiser, sur l’ensemble du territoire, la circulation des fonds ainsi que leur disponibilité dans les caisses des payeurs. C’est une mission financière qui, par essence, implique de tenir des comptes. Dès lors le ministre des Finances se trouve dans une position singulière puisque les comptes de son administration ne sont plus seulement destinés à présenter son activité : ils constituent cette activité. Le droit des comptes publics distingue alors logiquement deux types de redevabilité du ministre des Finances. Il pose d’une part l’obligation faite à celui qui gère les fonds de rendre compte de cette gestion (car il en est comptable) et d’autre part l’obligation faite au ministre des Finances de présenter les comptes de l’État (sans en être responsable).

Cette distinction prend forme à travers une clarification des types de comptes à rendre. Les comptes à rendre par l’administration vont devenir des comptes administratifs. Mais l’administration tient aussi bien les comptes des ordonnateurs que ceux des préposés comptables. Dit autrement l’administration produit des comptes présentés et des comptes rendus. Comment distinguer les deux ? Avant 1823 le droit des comptes publics, en cours de formalisation, évoquait surtout des comptes individuels.

Ordonnance du 29 décembre 1823

Art. 1er : Notre ministre secrétaire d’état des finances fera remettre à la Cour des comptes, avant le 1er juillet de chaque année, le résumé général des opérations comprises dans les comptes individuels rendus par les receveurs généraux des finances.

Après 1823, les comptes des ministres sont dits spéciaux et les comptes des comptables sont dits particuliers. Les opérations financières de l’État sont donc contenues soit dans les comptes spéciaux des ministres pour ce qui concerne l’autorisation, soit dans les comptes particuliers des comptables pour ce qui concerne les justifications des mouvements financiers. Ces deux types de comptes (spéciaux et particuliers) sont extrêmement complets puisqu’ils contiennent le détail des opérations. On assiste bien à la distinction, au sein de la comptabilité administrative, entre des comptes qui seront rendus et d’autres qui ne seront que présentés.

On trouve ainsi une expression de l’obligation de rendre compte dans l’ordonnance du 31 mai 1838 qui codifie le droit existant19. Son chapitre XV intitulé « Comptabilité des préposés comptables de la recette et de la dépense, et du service de trésorerie », est bien consacré aux administrateurs qui doivent rendre des comptes au sens où ils sont responsables de la gestion des finances du royaume. Les articles 259 et suivants précisent trois points distincts pour chaque type de manutenteur de denier : 1o ce que sont les livres, écritures et contrôles avant d’établir 2o les comptes à rendre et 3o la responsabilité encourue. Le schéma de redevabilité est à la fois très clair et conforme à l’idée que l’on se fait de la formalisation d’une obligation juridique.

Si l’administration des finances doit bien rendre des comptes, le ministre des Finances doit pour sa part présenter le compte de l’État en tant que résumé général des opérations exécutées : il est responsable mais pas comptable. Ainsi l’article 149 de la loi du 25 mars 181720 prévoit tous les comptes que le ministre des Finances présentera au Parlement. Toute la subtilité du texte consiste à ne pas assimiler l’obligation faite aux ministres de présenter des comptes et celle faite au ministère des Finances de rendre compte de son activité. C’est dans cette perspective que la loi du 27 juin 1819, relative au règlement définitif des budgets 1815, 1816, 1817 et à la rectification provisoire de celui de 1818, introduit un compte annuel des finances (au sens de synthèse des opérations effectuées sur les finances de l’État) dont le nom va évoluer rapidement. Ainsi, le titre Ier de l’ordonnance de 1823 renvoit à un compte de l’administration des finances. Son article 2 évoque le compte annuel de l’administration des finances et le compte général des finances sans qu’il soit possible d’établir clairement s’il s’agit du même compte ou de deux comptes différents21. En modifiant à peine le dispositif juridique, l’ordonnance de 1838 ne laisse plus place au doute. Le compte général des finances désigne bien un ensemble d’états financiers synthétisant les opérations financières. Mais surtout, quelle que soit son appellation, ce compte présente la situation de tous les services.

Ordonnance du 10 décembre 1823

Art. 2 : Le compte annuel de l’administration des finances comprendra toutes les opérations relatives au recouvrement et à l’emploi des deniers publics, et il présentera la situation de tous les services de recette et de dépense au commencement et à la fin de l’année.

Ordonnance du 31 mai 1838

Chapitre X : Comptes des ministres

§ 2 Compte général de l’administration des finances.

Art. 135 : Le compte annuel de l’administration des finances comprend toutes les opérations relatives au recouvrement et à l’emploi des deniers publics, et il présente la situation de tous les services de recette et de dépense au commencement et à la fin de l’année.
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